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2ÈME PARTIE : COMMENT LE DROIT PREND-IL EN CONSIDÉRATION LES BESOINS DES ENTREPRISES ET DES SALARIÉS ? 

LES RESSOURCES NOTIONNELLES 

I. L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL – LA CRÉATION DE LA RELATION DE TRAVAIL - 

Ressource 1 : Les sources du droit du travail

Le droit du travail régit les relations entre employeurs et salariés. Il a de multiples sources internes, européennes et internationales.

*Le droit international – à travers les conventions internationales, les traités internationaux ou les accords bilatéraux– marque un engagement universel des Etats signataires dans les principes suivants : liberté d'association, reconnaissance réelle du droit à la négociation collective, élimination de toutes les formes de travail forcé et obligatoire, abolition réelle du travail des enfants, et élimination de la discrimination dans le respect de l'emploi et de la profession.

*Le droit de l’Union européenne – à travers les différents traités, les règlements et directives, la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes – a pour objet d’harmonier les règles sociales des Etats membres, soit en imposant des règles minimales applicables sur le territoire de l’Union européenne (comme par exemple, l’obligation pour les employeurs d’accorder un minimum de 20 jours de congés payés annuels à leurs salariés) , soit en favorisant la reconnaissance de certains droits (comme par exemple, le droit à information et consultation des représentants des salariés en cas de licenciements économiques collectifs).

*Les sources étatiques internes – à travers :
· La Constitution du 4 octobre 1958 affirmant des droits fondamentaux : droit au travail, droit de grève, liberté syndicale, principe de non-discrimination, droit à la formation
· Les lois et règlements du travail
· La jurisprudence 

*Les sources professionnelles internes – à travers :
· Les conventions collectives de branche : négociées et rédigées entre les organisations d’employeurs et les représentants des salariés, pour préciser les règles du droit du travail et leurs conditions spécifiques d’application à un secteur donné. 
Exemples de domaines concernés : les salaires minima hiérarchiques, les classifications professionnelles, la durée du travail, le nombre maximal de renouvellements d’un CDD … 
· Les accords d’entreprise : conclus au niveau d’une entreprise, soit entre l’employeur et les syndicats de salariés représentatifs, soit entre l’employeur et les représentants du personnel et s’appliquant exclusivement à celle-ci.
Peuvent être négociés dans le cadre des accords d’entreprise : l’aménagement de la durée du travail, la rémunération (dans le respect du Smic et des salaires minima conventionnels) et les conditions de la mobilité professionnelle et géographique. 
· Les usages professionnels : avantages accordés librement et de manière répétée par un employeur à ses salariés, sans qu’une source écrite du travail ne l’impose (exemple : l’attribution d’une prime de fin d’année) 
· Le règlement intérieur : document écrit, rédigé par l’employeur, précisant les mesures d’application de la réglementation en matière de santé et sécurité, de discipline, de respect des droits de la défense des salariés aux harcèlements moral et sexuel et aux agissements sexistes
· Le contrat de travail
Auteure 


Ressource 2. : Extraits du code du travail

Article L1121-1
Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.

Article L1132-1  (Modifié par LOI n°2017-256 du 28 février 2017 - art. 70) 
Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, ou en raison de son état de santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français. 

Article L1133-1 (Modifié par LOI n°2008-496 du 27 mai 2008 - art. 6) 
L'article L. 1132-1 ne fait pas obstacle aux différences de traitement, lorsqu'elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l'objectif soit légitime et l'exigence proportionnée.

Article L1221-6 
Les informations demandées, sous quelque forme que ce soit, au candidat à un emploi ne peuvent avoir comme finalité que d'apprécier sa capacité à occuper l'emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles.
Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l'emploi proposé ou avec l'évaluation des aptitudes professionnelles.
Le candidat est tenu de répondre de bonne foi à ces demandes d'informations.

www.legifrance.gouv.fr

[bookmark: _Hlk2517143]Ressource 3 : Le contrat de travail – Définition et jurisprudence 

Le contrat de travail existe dès l’instant où une personne (le salarié) s’engage à travailler, moyennant rémunération, pour le compte et sous la direction d’une autre personne (l’employeur).
https://travail-emploi.gouv.fr/

Cour de cassation, chambre sociale, 13 novembre 1996
(…) Le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ; que le travail au sein d'un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination lorsque l'employeur détermine unilatéralement les conditions d'exécution du travail.
https://www.legifrance.gouv.fr

Cour de cassation, chambre sociale, 28 novembre 2018 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Take Eat Easy utilisait une plate-forme web et une application afin de mettre en relation des restaurateurs partenaires, des clients passant commande de repas par le truchement de la plate-forme et des livreurs à vélo exerçant leur activité sous un statut d’indépendant ; que (…) M. B... a postulé auprès de cette société et effectué les démarches nécessaires en vue de son inscription en qualité d’auto-entrepreneur ; qu’au terme d’un processus de recrutement, les parties ont conclu le 13 janvier 2016 un contrat de prestation de services ; que M. B... a saisi la juridiction prud’homale le 27 avril 2016 d’une demande de requalification de son contrat en un contrat de travail (…) ;
Qu’en statuant comme elle a fait, alors qu’elle constatait, d’une part, que l’application était dotée d’un système de géolocalisation permettant le suivi en temps réel par la société de la position du coursier et la comptabilisation du nombre total de kilomètres parcourus par celui-ci et, d’autre part, que la société Take Eat Easy disposait d’un pouvoir de sanction à l’égard du coursier, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations dont il résultait l’existence d’un pouvoir de direction et de contrôle de l’exécution de la prestation caractérisant un lien de subordination, a violé le texte susvisé ;
PAR CES MOTIFS :
CASSE ET ANNULE
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_sociale_576/1737_28_40778.html

Ressource 4 : L’obligation de loyauté 

Code du travail 
Article L. 1222-1 : « Le contrat de travail est exécuté de bonne foi »

Eléments de jurisprudence 
* « la dissimulation par le salarié d’un fait en rapport avec ses activités professionnelles et les obligations qui en résultent peut constituer un manquement à la loyauté à laquelle il est tenu envers son employeur, dès lors qu’il est de nature à avoir une incidence sur l’exercice des fonctions » (Cass. soc 29 sept. 2014 n° 13-13661)
* Si la maladie dispense le salarié de son obligation de fournir sa prestation de travail, de sorte qu’il ne saurait être tenu durant cette période de poursuivre une collaboration avec l’employeur, elle ne dispense pas le salarié, tenu d’une obligation de loyauté, de restituer à l’employeur qui en fait la demande, les éléments matériels qui sont détenus par lui et qui sont nécessaires à la poursuite de l’activité de l’entreprise » (Cass. soc 6 fév. 2001 n° 98-46345).
* Un salarié ayant, alors qu’il était au service de son employeur et sans l’en informer, créé une société dont l’activité était directement concurrente de la sienne, avait manqué à son obligation de loyauté, et commis une faute grave (Cass. soc 9 juillet 2014 n° 13-12423).
* Une salariée qui avait indiqué à deux collègues que l’employeur était au bord de la faillite pour les inciter à le quitter pour venir travailler pour une entreprise concurrente alors qu’une campagne de dénigrement était organisée par certains membres de cette dernière, commet un manquement à l’obligation de loyauté envers l’employeur, constitutif d’une faute grave (Cass. soc 24 sept. 2013 n° 12-19387).
www.francmuller-avocat.com/lobligation-de-loyaute

Ressource 5 : A propos de la clause de non-concurrence

La clause de non-concurrence est une clause insérée dans le contrat de travail. Elle vise à limiter la liberté d'un salarié d'exercer, après la rupture de son contrat, des fonctions équivalentes chez un concurrent ou à son propre compte. La validité de la clause est conditionnée au respect de certains critères soumis à l'appréciation du juge.
Pour qu'elle soit applicable, la clause de non-concurrence doit répondre à certains critères cumulatifs définis par la jurisprudence et qui conditionnent sa validité. Elle doit être écrite dans le contrat de travail (ou prévue dans la convention collective).
Elle doit être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise (quand le salarié est en contact direct avec la clientèle par exemple), et non pas empêcher le salarié de trouver un emploi ailleurs.
La clause de non-concurrence doit être limitée :
*dans le temps (sans que la durée soit excessive),
*dans l'espace (une zone géographique doit être prévue),
*et à une activité spécifiquement visée.
En cas de non-respect d'un de ces critères, la clause de non-concurrence n'est pas valable, et ouvre droit au paiement de dommages et intérêts au bénéfice du salarié.
Elle doit prévoir une contrepartie financière (ou indemnité compensatrice) pour le salarié. L'employeur la verse au salarié en contrepartie de son engagement à ne pas lui faire concurrence. Si le salarié ne respecte plus la clause, l'employeur peut interrompre le versement de la contrepartie.

www.service-public.fr

[bookmark: _Hlk2529327]Ressource 6. : Requalification du CDD 
[image: ]
https://droit-finances.commentcamarche.com/faq/33113-requalification-d-un-cdd-en-cdi
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II. L’ÉVOLUTION DANS L’EMPLOI – LA FORMATION PROFESSIONNELLE –

[bookmark: _Hlk2529553]Ressource 7. : Les principaux dispositifs de la formation professionnelle 

Elle comporte une formation initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations ultérieures, qui constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent. 
En outre, toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de son expérience, notamment professionnelle ou liée à l'exercice de responsabilités syndicales. 
Afin de favoriser son accès à la formation professionnelle tout au long de la vie, chaque personne dispose dès son entrée sur le marché du travail et jusqu'à la retraite, indépendamment de son statut, d'un compte personnel de formation qui contribue à l'acquisition d'un premier niveau de qualification ou au développement de ses compétences et de ses qualifications en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de formations. 

Selon, l’Article L6313-1 (Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 4)
Les actions concourant au développement des compétences qui entrent dans le champ d'application des dispositions relatives à la formation professionnelle sont : 
1° Les actions de formation ; 
Ces actions de formation ont pour objet de :
· Permettre à toute personne sans qualification professionnelle ou sans contrat de travail d’accéder, dans les meilleures conditions, à un emploi ;
· Favoriser l’adaptation des travailleurs à leur poste de travail, à l’évolution des emplois, ainsi que leur maintien dans l’emploi, et de participer au développement de leurs compétences, en lien ou non avec leur poste de travail, ou d’acquérir une qualification plus élevée  ;
· Réduire, pour les salariés dont l’emploi est menacé, les risques résultant d’une qualification inadaptée à l’évolution des techniques et des structures des entreprises, en les préparant à une mutation d’activité, soit dans le cadre, soit en dehors de leur entreprise ;
· Favoriser la mobilité professionnelle.

2° Les bilans de compétences ; 
Le bilan de compétences permet à son bénéficiaire d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ses aptitudes et motivations, en vue de définir un projet professionnel ou de formation. Il est susceptible de précéder une action de formation.

3° Les actions permettant de faire valider les acquis de l'expérience ;
Toute personne, quels que soient son âge, sa nationalité, son statut et son niveau de formation, qui justifie d’au moins 1 an d’expérience peut prétendre à la VAE visant à acquérir une certification professionnelle.

4° Les actions de formation par apprentissage,
Ces actions visent à :
· permettre à l’apprenti d’obtenir une certification professionnelle (diplôme ou titre professionnel enregistré au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;
· dispenser aux apprentis une formation générale associée à une formation technologique et pratique, qui complète la formation reçue en entreprise et s’articule avec elle ;
· contribuer au développement des connaissances, des compétences et de la culture nécessaires à l’exercice de la citoyenneté ;
· contribuer au développement de l’aptitude des apprentis à poursuivre des études par la voie de l’apprentissage ou par toute autre voie.

[bookmark: _Hlk2597291]

Ressource 8. : Quelles modalités de formation pour les salariés ? 

L’accès des salariés aux actions de formation professionnelle peut s’effectuer :
· À l’initiative de l’employeur, le cas échéant, dans le cadre d’un plan de développement des compétences.
À compter du 1er janvier 2019 le plan de développement des compétences remplace le plan de formation. Il permet aux salariés de suivre des actions de formation à l’initiative de leur employeur, par opposition aux formations qu’ils peuvent suivre de leur propre initiative grâce à leur compte personnel de formation.

· À l’initiative du salarié,
En mobilisant son compte personnel de formation.
Le compte personnel de formation permet à toute personne active, dès son entrée sur le marché du travail et jusqu’à la date à laquelle elle fait valoir l’ensemble de ses droits à la retraite, d’acquérir des droits à la formation mobilisables tout au long de sa vie professionnelle utilisable notamment dans le cadre de projets de transition professionnelle, du bilan de compétences ou de la VAE. 
Les salariés ayant effectué une durée de travail supérieure ou égale à la moitié de la durée légale ou conventionnelle du travail sur l’ensemble de l’année acquièrent 500 euros par an pour se former (plafonné à 5 000 euros).
Pour les salariés peu ou pas qualifiés (niveau BEP, CAP), le montant annuel du crédit CPF est majoré à 800 euros (plafonné à 8 000 euros). 

De plus, chaque salarié doit être informé, dès son embauche, qu’il bénéficie tous les deux ans d’un entretien professionnel à l’initiative de son employeur, quelle que soit la taille de l’entreprise . Tous les six ans, l’entretien professionnel permet de faire un état des lieux récapitulatif du parcours professionnel du salarié
Les points obligatoirement abordés au cours de l’entretien professionnel concernent :
· L’évolution professionnelle du salarié, notamment en termes de qualification et d’emploi ;
· Les questions relatives au suivi des actions de formation, de certification et de progression salariale ou professionnelle du salarié ;
· L’évaluation de son employabilité ;
· La réflexion sur l’avenir du salarié, le poste occupé et son projet professionnel.

Ressources g, h et j : Auteure d’après https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/se-former/salaries/ article/la-formation-professionnelle-principe-generaux

III. 
IV. LES CHANGEMENTS AFFECTANT LE RAPPORT D’EMPLOI 

[bookmark: _Hlk2686571]Ressource 9 : Modification du Contrat de Travail et Changement des Conditions de Travail
Pour savoir ce que l’employeur peut imposer à son salarié, la jurisprudence distingue les modifications qui touchent à l’essence du contrat de travail des simples changements des conditions de travail.

Un contrat écrit tient « lieu de loi » aux parties conformément à l’article 1134 du code de civil. La modification du contrat de travail porte sur un élément essentiel de la relation entre l’employeur et le salarié(…). La modification doit être approuvée par les deux parties. Lorsque c’est un élément accessoire de la relation qui est jeu, on parle de changement des conditions de travail.

Les éléments essentiels, sont ceux qui constituent le contrat de travail :
· Le lien de subordination
· Les fonctions
· La rémunération
· Le lieu de travail
La loi ne dresse pas la liste de tous les éléments essentiels dans un contrat de travail. En effet, les parties ont pu contractualiser certains éléments et donc les rendre essentiels à la relation de travail. Il revient donc aux juges d’apprécier, au cas par cas, si l’employeur a procédé à une modification du contrat ou à un simple changement des conditions de travail.
Il a ainsi été jugé que :
· Un allongement de la durée hebdomadaire de travail constitue une modification du contrat (…) dans la mesure où cette modification affecte la rémunération (…).
· Les heures supplémentaires ne constituent pas une modification du contrat de travail, mais un simple changement des conditions de travail. Néanmoins, le recours systématique aux heures supplémentaires, peut constituer une modification du contrat de travail.
· Un réaménagement des horaires ne constitue qu’un changement des conditions de travail ; « sauf atteinte excessive du droit du salarié au respect de sa vie personnelle et familiale ou à son droit au repos, l’instauration d’une nouvelle répartition du travail sur la journée relève du pouvoir de direction de l’employeur » (…). Le changement des horaires de travail, peut constituer une modification du contrat de travail, dès lors que ce changement a un impact direct ou indirect sur la durée du travail, la rémunération ou bouleverse l’économie du contrat (exemple : passage à un horaire de jour à un horaire de nuit, passage d’un horaire continu à un horaire discontinu, passage d’un horaire fixe à un horaire variable etc.).
· Une mutation de Lyon vers Lille constitue une modification du contrat de travail ; en revanche, une mobilité dans le même secteur géographique (défini en fonction du réseau de transport et de la distance entre le site initial et le nouveau site) constitue un changement des conditions de travail (…). Néanmoins si le contrat de travail prévoit une clause de mobilité, la mutation constitue un changement des conditions de travail. 
· L’altération des responsabilités et des fonctions constitue une modification du contrat de travail (…) ; en revanche, l’octroi de nouvelles tâches qui correspondent à la qualification du salarié constitue un simple changement des conditions de travail. La Jurisprudence a estimé qu’il y a une modification du contrat de travail dans les cas suivants : retrait de responsabilité, réduction à des tâches secondaires, retrait de procuration ou de délégation permettant au salarié de signer certains documents, déclassement, rétrogradation disciplinaire.

L’employeur peut-il modifier librement le contrat de travail ?
Non. Toute modification du contrat de travail nécessite l’accord du salarié. (…)
Le salarié dispose d’un délai de réflexion [différent selon la modification du contrat repose sur un motif économique – 1mois – ou non économique – délai raisonnable -]

L’employeur peut-il librement changer les conditions de travail ?
Oui. L’employeur peut, dans le cadre de son pouvoir de direction, imposer au salarié un changement de ses conditions de travail. Le salarié ne peut s’opposer à ce changement que s’il démontre qu’il porte une atteinte excessive aux droits du salarié, notamment au respect à sa vie personnelle et familiale ou à son droit au repos, qu’il s’appuie sur un motif discriminatoire ou qu’il vise à lui nuire (…). 
Que se passe-t-il en cas de refus du salarié ?
Le refus par le salarié d’un changement de ses conditions de travail constitue une faute professionnelle, que l’employeur peut sanctionner. (…)
https://www.saisirprudhommes.com/fiches-prudhommes/changement-conditions-de-travail

Ressource 10. :  Les motifs de licenciement 

 En France, un salarié ne peut être licencié de manière aléatoire ou arbitraire. Tout licenciement doit être motivé par une cause réelle et sérieuse. Il y a deux grands types de licenciements : le licenciement pour motif personnel et le licenciement économique assoupli par la Loi Travail votée en juin 2016.

Motifs de licenciement : qu'est-ce qu'une cause réelle et sérieuse ?
Le motif du licenciement doit être à la fois réel, c'est-à-dire que les faits doivent être exacts et vérifiables, mais aussi sérieux : les faits doivent être suffisamment graves pour que le licenciement soit inévitable.

Qu'est-ce que le licenciement pour motif économique ?
Comme tout licenciement, le licenciement économique doit être fondé sur une cause réelle et sérieuse. La loi Travail votée en juin 2016 définit des critères qui peuvent autoriser les entreprises à recourir au licenciement économique (article L1233-3 du code du travail). 
Qu'est-ce que le licenciement pour motif personnel ?
Le licenciement pour motif personnel est fondé sur une cause réelle et sérieuse, et est lié à la personne du salarié. Le licenciement pour motif personnel peut être pour faute ou hors faute.

Quels sont les types de licenciement pour faute ? 
Le licenciement d'un salarié pour motif personnel peut être de nature disciplinaire s'il sanctionne une faute (un avertissement n'est toutefois pas un motif de licenciement). Dans ce cas, le salarié a commis une faute suffisamment sérieuse pour exclure son maintien dans l'entreprise. Il existe plusieurs degrés de gravité de la faute :
- Le licenciement pour faute simple : à ce premier niveau de licenciement pour faute, les motifs de licenciement peuvent aller des absences répétées et injustifiées aux erreurs de caisses, par exemple. 
- Le licenciement pour faute grave : le salarié a violé les obligations de son contrat de travail (refus d'exécuter une mission, injure à l'encontre de l'employeur, d'un client ou d'un employé, abandon de poste...).
- Le licenciement pour faute lourde : le salarié a commis intentionnellement une faute pour nuire à l'employeur.

Dans le cas d'une faute grave ou d'une faute lourde, l'employeur peut mettre à pied le salarié dès qu'il prend connaissance de la faute. Le salarié ne se rend plus au travail et cesse d'être rémunéré pendant la procédure de licenciement. D'autre part, le salarié n'exécute aucun préavis.

Qu'est-ce que le licenciement hors faute ?
Le licenciement hors faute est un licenciement non disciplinaire. On distingue :
- Le licenciement pour inaptitude (insuffisance de résultats, mésentente salarié/employeur...)
- Le licenciement pour maladie (le salarié est inapte à exercer son emploi)
- Le licenciement pour accident du travail
- Le licenciement pour insuffisance professionnelle (incompétence)

Et si le motif n'est pas solide ?
En effet, un licenciement sans cause réelle et sérieuse peut entraîner des sanctions assez lourdes pour l'employeur. Selon un arrêt de 25 septembre 1991 de la Cour de cassation, "la seule constatation de l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, doit entraîner la condamnation de l'employeur à réparer le préjudice dont il appartient au juge d'apprécier l'étendue".
La justice peut décider de la réintégration du salarié licencié, du versement d'une indemnité (qui vient s'ajouter à celles versées au moment du licenciement) et des dommages et intérêts.
https://www.journaldunet.fr/management/guide-du-management/1200937-les-motifs-de-licenciement/



Ressource 11 : Article L1233-3 du code du travail 
[image: ]Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat de travail, consécutives notamment :
1° A des difficultés économiques caractérisées soit par l'évolution significative d'au moins un indicateur économique tel qu'une baisse des commandes ou du chiffre d'affaires, des pertes d'exploitation ou une dégradation de la trésorerie ou de l'excédent brut d'exploitation, soit par tout autre élément de nature à justifier de ces difficultés. (…)
2° A des mutations technologiques ;
3° A une réorganisation de l'entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ;
4° A la cessation d'activité de l'entreprise. 
La matérialité de la suppression, de la transformation d'emploi ou de la modification d'un élément essentiel du contrat de travail s'apprécie au niveau de l'entreprise.
(…)												www.legifrance.fr

[bookmark: _Hlk2687364]Ressource 12. : Arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 2011 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'engagé en qualité de chauffeur poids lourds par la société Di Puma transports le 13 juin 2003, M. X.… a été licencié le 24 février 2004 ;

Sur le premier moyen :

Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen, qu'aux termes de l'article L. 1232-1 du code du travail, tout licenciement pour motif personnel doit être justifié par une cause réelle et sérieuse ; que ne constitue pas un motif sérieux le fait unique, pour le salarié, chauffeur d'une entreprise de transport de carburant d'avoir une seule fois inversé l'ordre de sa tournée sans en informer son employeur et provoqué des perturbations ; qu'en décidant néanmoins le contraire, la cour d'appel a violé l'article L. 1232-1 du code du travail ;

Mais attendu que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation et usant des pouvoirs qu'elle tient de l'article L. 1235-1 du code du travail que la cour d'appel a estimé que le licenciement du salarié, pour avoir de sa seule initiative modifié l'ordre d'une tournée de livraison de carburant, provoquant ainsi des perturbations dans l'organisation des clients de l'employeur, procédait d'une cause réelle et sérieuse ; que le moyen ne peut être accueilli ;

Ressource13 : Arrêt de la Cour de cassation du 11 janvier 2006 

Attendu que la société Pages Jaunes, membre du groupe France Télécom, a mis en place, en novembre 2001, un projet de réorganisation commerciale, afin d’assurer la transition entre les produits traditionnels (annuaire papier, minitel) et ceux liés aux nouvelles technologies de l’information (Internet, mobile, site) (...) indispensable à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise compte tenu des conséquences prévisibles de l’évolution technologique et de son environnement concurrentiel ; que le projet soumis au comité d’entreprise prévoyait la modification du contrat de travail des 930 conseillers commerciaux portant sur leur condition de rémunération et l’intégration de nouveaux produits dans leur portefeuille, la suppression de 9 postes et un objectif de création de 42 nouveaux emplois ; que M.X. a saisi la juridiction prud’homale de demandes tenant notamment au paiement d’une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ;
Attendu que pour allouer au salarié une somme à ce titre, l’arrêt retient essentiellement que l’employeur ne peut prétendre que sa compétitivité était menacée au point de risquer la survie de l’entreprise alors qu’il est présenté, non pas une baisse du chiffre d’affaires, mais une modification de sa structure ; (...) 
Attendu cependant, que la réorganisation de l’entreprise constitue un motif économique de licenciement si elle est effectuée pour en sauvegarder la compétitivité ; (...) et que répond à ce critère la réorganisation mise en œuvre pour prévenir des difficultés économiques à venir liées à des évolutions technologiques et leurs conséquences sur l’emploi, sans être subordonnée à l’existence de difficultés économiques à la date du licenciement ; que la modification des contrats de travail résultant de cette réorganisation ont eux-mêmes une cause économique ;
PAR CES MOTIFS, 
CASSE ET ANNULE  ...

Ressource 14 : Arrêt de la Cour de cassation, 5 juillet 2017

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 25 février 2016), que Mme X..., engagée le 1er décembre 2007 par la société AVC Intervention, occupait en dernier lieu les fonctions de chef d'équipe sécurité cynophile ; que, licenciée pour faute grave le 30 mai 2013, la salariée a saisi la juridiction prud'homale ; 

Attendu que la salariée fait grief à l'arrêt de dire que le licenciement repose sur une faute grave et de la débouter de l'ensemble de ses demandes, alors, selon le moyen, que la conciliation du principe de libre exercice d'une activité professionnelle et de l'obligation de loyauté, qui continue à peser sur le salarié pendant la période de suspension de son contrat de travail, implique que l'exercice d'une activité professionnelle pour le compte d'une entreprise concurrente, au cours d'une période de congés payés, ne puisse justifier un licenciement que s'il cause un préjudice à l'employeur ; qu'en considérant que le fait pour la salariée d'avoir exercé des fonctions de maître-chien pour le compte d'une société concurrente pendant une dizaine de jours, au cours d'une période de congés payés, constituait une faute grave justifiant son licenciement immédiat, sans avoir caractérisé l'existence d'un préjudice subi de ce chef par l'employeur, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard du principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle et des articles L. 1222-1, L. 1232-1, L. 1234-1, L. 1234-5 et L. 1234-9 du code du travail ; 

Mais attendu que la cour d'appel, ayant retenu que la salariée, qui occupait le poste de chef d'équipe et avait une fonction de référente à l'égard de ses collègues, avait exercé pendant ses congés payés des fonctions identiques à celles occupées au sein de la société AVC Intervention, pour le compte d'une société directement concurrente qui intervenait dans le même secteur d'activité et dans la même zone géographique, et avait ainsi manqué à son obligation de loyauté en fournissant à cette société, par son travail, les moyens de concurrencer son employeur, a pu en déduire, sans avoir à caractériser l'existence d'un préjudice particulier subi par l'employeur, que ces agissements étaient d'une gravité telle qu'ils rendaient impossible le maintien de l'intéressée dans l'entreprise ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;
Ressources 14, 15 et 16 : www.courdecassation.fr

Ressource 15. : Rupture unilatérale du contrat de travail et protection 
[image: ]Auteure
[bookmark: _Hlk3224226]
Ressource 16 : La rupture conventionnelle 
[image: ] 
http://www.minutefacile.com/vie-pratique/travail/12796-contrat-travail-rupture-conventionnelle/



V. LE DROIT NÉGOCIÉ

[bookmark: _Hlk3389742][image: ]Ressource 17 : L’articulation des sources du droit du travail  

Depuis la loi Travail de 2016 et les ordonnances Macron de septembre 2017, l'entreprise ou l'établissement est le lieu privilégié de la négociation collective, où s'élaborent les règles régissant les rapports entre les salariés et l'employeur. 
En d'autres termes, la convention de branche peut prévoir des règles différentes de la loi (qui ne fixent plus que des principes généraux), y compris si ces règles sont moins favorables aux salariés. De même, l'accord d'entreprise peut prévoir des règles moins favorables que celles de l'accord de branche, même quand elles sont moins favorables aux salariés. 

Schématiquement et en principe, l'accord d'entreprise prime donc désormais sur l'accord de branche, qui prime lui-même sur la loi. Mais cette hiérarchie des normes comporte plusieurs exceptions reposant sur trois blocs thématiques. 
[bookmark: bloc-1-13-themes-obligatoires]
Bloc 1 : 13 thèmes obligatoires
L'ordonnance 1385 du 22 septembre 2007 fixent une liste limitative de 13 domaines pour lesquels l'accord de branche prime sur l'accord d'entreprise. 
Ce bloc numéro un concerne les salaires minima, les classifications, la protection sociale complémentaire, certaines mesures liées à la durée du travail, au CDD etc. 
Dans tous ces domaines, l'accord de branche fixe des règles, et ces règles ne peuvent être modifiées par l'accord d'entreprise que dans un sens plus favorable aux salariés.

Bloc 2 : 4 thèmes facultatifs
L'ordonnance dresse une liste limitative de quatre autres domaines pour lesquels l’accord de branche peut primer sur l’accord d’entreprise – à moins que celui-ci ne propose des dispositions plus avantageuses pour les salariés - : 
· La prévention de l'exposition aux risques professionnels 
· L'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi des salariés handicapés, 
· L'effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, ainsi que leur nombre, 
· Les primes pour travaux dangereux ou insalubres.

Bloc 3 : les thèmes de l'accord d'entreprise
Les règles de l'accord d'entreprise priment sur celles de l'accord de branche dans tous les autres domaines du droit du travail, qui ne figurent donc ni dans le bloc N°1 ni dans le bloc N°2. 
En l'absence d'accord d'entreprise, c'est l'accord de branche qui s'applique naturellement. 
Exemple : à compter du 1er janvier 2018, un accord d'entreprise peut prévoir une indemnité de licenciement moins importante que celle prévue par l'accord de branche. À condition toutefois de respecter les planchers fixés par la loi. 
https://droit-finances.commentcamarche.com/contents/14835-accord-d-entreprise-accord-de-branche-et-hierarchie-des-normes


[bookmark: _GoBack]Ressource 18 : Temps de travail et aménagement du temps de travail, que dit la loi ?   

Article L3121-27 
La durée légale de travail effectif des salariés à temps complet est fixée à trente-cinq heures par semaine. 

Article L3121-13 
Le régime d'équivalence constitue un mode spécifique de détermination du temps de travail effectif (…) pour des professions et des emplois déterminés comportant des périodes d'inaction. 

Article L3121-14 
Une convention ou un accord de branche étendu peut instituer une durée du travail équivalente à la durée légale pour les professions et emplois mentionnés à l'article L. 3121-13. 

Article L3121-18 
La durée quotidienne de travail effectif par salarié ne peut excéder dix heures, sauf (…) : 
3° Dans les cas prévus à l'article L. 3121-19.

Article L3121-19 
Une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche peut prévoir le dépassement de la durée maximale quotidienne de travail effectif, en cas d'activité accrue ou pour des motifs liés à l'organisation de l'entreprise, à condition que ce dépassement n'ait pas pour effet de porter cette durée à plus de douze heures

Article L3121-20 
Au cours d'une même semaine, la durée maximale hebdomadaire de travail est de quarante-huit heures. 

Article L3121-22 
La durée hebdomadaire de travail calculée sur une période quelconque de douze semaines consécutives ne peut dépasser quarante-quatre heures, sauf dans les cas prévus aux articles L. 3121-23 à L. 3121-25.

Article L3121-23 
Une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche peut prévoir le dépassement de la durée hebdomadaire de travail de quarante-quatre heures calculée sur une période de douze semaines consécutives, à condition que ce dépassement n'ait pas pour effet de porter cette durée, calculée sur une période de douze semaines, à plus de quarante-six heures.

Article L3121-41 
Lorsqu'est mis en place un dispositif d'aménagement du temps de travail sur une période de référence supérieure à la semaine (…), cette période de référence ne peut dépasser trois ans en cas d'accord collectif et neuf semaines en cas de décision unilatérale de l'employeur. 

Article L3121-44 
En application de l'article L. 3121-41, un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche peut définir les modalités d'aménagement du temps de travail et organiser la répartition de la durée du travail sur une période supérieure à la semaine. Il prévoit : (…)
2° Les conditions et délais de prévenance des changements de durée ou d'horaires de travail ; 

www.legifrance.fr – Code du travail - 
[image: ]
Ressource 19 : La rupture conventionnelle collective


https://www.bing.com/videos/search?q=rupture+conventionnelle+&&view=detail&mid=EB253CF97D2A8FB9D038EB253CF97D2A8FB9D038&&FORM=VRDGAR
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